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1. INTRODUCTION

M. Pablo Barrios (Espagne)

M. Nissanka Wijewardane (Sri Lanka)

M. Kazimiers Tomaszewski (Pologne)Vice-Présidents· :

Rapporteur :

Président :

• Voir par. 6.

2. Le Comité ad hoc a élu le Bureau suivant :

II. TRAVAUX DU COMITE

4. Le Groupe de travail créé en 1974 a été maintenu 1/.

1. Dans sa résolntion 40/154 du 16 décembre 1985, l'Assemblée générale a
notamment renouvelé le mandat du Comité ad hoc pour la Conférence mondiale du
désarmement 1/ et a prié cet organe de rester en contact étroit avec les
représentant; des Etats dotés d'armes nucléaires, afin de, se tenir informé de leurs
positions, de même qu'avec tous les autres Etats, et d'étudier tout commentaire ou
observation pertinents qui pourraient lui être présentés, en ayant plus
particulièrement à l'esprit le paragraphe 122 du Document final de la dixième
session extraordinaire de l'Assemblée générale- (résolution S-10/2). L'Assemblée a
également prié le Comité de lui faire rapport lors de sa quarante et unième session.

5. Pour a~complir le mandat indiqué au paragraphe l ci-dessus, le Comité ad hoc a
tenu deux sessions en 1986.

3. L'Union des Républiques socialistes soviétiques a participé aux travaux du
Comité, en vertu du paragraphe 3 de la résolution 3183 (XXVIII). Egalement en
application de cette disposition, la Chine, les Etats-Unis d'Amérique, la France et
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du N0rd sont restés en relation avec
le Comité par l'intermédiaire de son président. ~a République démocratique
allemande et le Viet Nam ont assisté aux séances du Comité en qualité
d'observateurs.

7. Lors de la deuxième session, le Comité ad hoc a tenu trois séances, entre le 7
et le 10 juillet.

~. Lors de sa première session, le Comité a tenu quatre séances, du 7
au Il avril. A la première séance de la session (90ème séance), le Comité a été
informé que M. Arturo Laclaustra (Espagne) &vait achevé sa mission à New York et ne
pouvait donc plus continuer à remplir ses fonctions de rapporteur du Comité. Pour
le remplacer, le Comité a élu par acclamation'M. Pablo Barrios (Espagne). Il a
remercié M. Laclaustrade la contribution qu'il avait apportée aux travaux. Deux
postes de vice-président sont demeurés vacants en attendant de nouvelles
consultations.
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8. Des déclarations ont été faites aux deux sessions par le Président et les
représentants des Etats ci-après, membres du comité ou observateurs : Bulgarie,
Honqrie, Mongolie, Pologne, République démocratique allemande, Sri Lanka,
Tchécoslovaquie, Viet Nam. Les représentants de l'URSS ont également pris la
parole.

9. Les membres du Comité étaient parfaitement info~més des positions exposées
antérieurement par les gouvernements des autres Etats concernant la convocation
d'une conférence mondiale du désarmement.

10. Le Groupe de travail a tenu, sous la présidence de M. P. Barrios (Espagne)
deux séances, les 8 et 9 juillet, et il a établi le projet de rapport du Comité.

Il. A sa 96ème séance, le 10 juillet, le Comité a examiné et adopté le rapport
qu'il présentera à l'Assemblée générale à sa quarante et unième session.

12. Conformément au paçagraphe 3 de la résolution 40/154 de l'Assemblée générale,
le Comité, par l'intermédiaire de son président, est resté étroitement en relation
avec les représentants des Etats dotés d'armes nuclê~ires, afin de se tenir au
courant de leurs positions; celles-ci, selon les dernières infor~ations obtenues,
sont les suivantes :

Chine

La Chine a toujours été en faveur de la cunvocation d'une conférence
internationale qui examinerait la question du désarmement. Dès 1963, elle a
proposé de tenir une conférence mondiale au sommet pour débattre de
l'interdiction complète et de la destruction intégrale des armes nucléaires.
Les deux superpuissances, qui possèdent les plus vastes arsenaux d'armes, tant
nucléaires que classiques, accélèrent leur course aux armements, faisant ainsi
peser une qrave menace pour la paix et la sécurité mondiales. Il est donc ·de
la plus haute importance de les press~r, par divers moyens, de réduire leurs
armements. Si la majorité des Etats Membres se prononcent pour la tenue d'une
conférence mondiale chargée d'examiner comment les deux superpuissances
devraient prendre l'initiative d'une réduction massive de leurs armements, la
Chine sera disposée à appuyer cette idée.

Etats-Unis d'Amérique

Les Etats-Unis continuent de considérer qu'un climat international
favorable est indispensable pour qu'une conférence mondiale du désarmement
puisse aboutir à des résultats. Mais il serait prématuré de convoquer
maintenant une telle conférence puisque d~ns la communauté internationale
l'accord ne s'est fait ni sur les conditions qui devraient être réunies pour
tenir une telle assemblée, ni sur les questions de fond qui seraient
examinées. Une conférence sur un sujet aussi important qui se solderait par
un échec ou n'aboutirait à rien de concluant n'aurait guère d'utilité. Elle
susciterait même de nouveaux obstacles qui entraveraient les efforts
actuellement faits sur le plan international pour obtenir des réductions
réelles, importantes et vérifiables des armements actuels. Dans ces
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conditions, et compte tenu de la crise budgétaire de l'ONU t les Etats-Unis
estiment que le Comité ad hoc pour la Conférence mondiale du désarmement
devrait interrompre ses travaux jusqu'à ce que les conditions politiques et
financières s'améliorent suffisamment pour qu'une conférence puisse se tenir
avec succès.

France

La position de la France n'a pas changé depuis l'an dernier en ce qui
concerne les conditions qui devraient être réunies pour pe~mettre de convoquer
une conférence mondiale du désarmement. Elle constate en effet que, dans les
circonstances actuelles, il n'existe pas de consensus sur un tel projet.

Dans ces conditions, la France n'aurait pas d'objection à ce que le
comité ad hoc étuGie la possibilité d'espacer ses réunions afin de tenir
compte àe cette impasse persistante.

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

Le Gouvernement britannique estime que, compte tenu du climat
international actuel, il serait vain de préparer la t,enue d'une conférence
mondiale du désarmement. C'est pourquoi le Royaume-Uni continue à douter de
l'utilité de continuer à réunir le Comité ad hoc.

Union des Républiques social!stes sovi~tiques

L'Union scviétique réaffirme sa position de principe concernant la
convc~ation d'une conférence mondiale du désarmement.

Le problème de la gue, ~e et de la paix demeure d'une extrême importance
pour l'humanité. En vue de son règlement, il faut prendre d~s\mesures de
désarmement, éliminer l'arme nucléaire et renforcer la coopération
internationale. L'Union soviétique déploie des efforts inlassables dans le
but d'assainir la situation internationale délicate et tendue, de mettre un
terme à la course aux armements et d'épargner à l'humanité la menace d'une
catastrophe nucléaire.

TJ' accélération dE' la course aux armements et le danger de son extension à
de nouvelles sphères exigent que soient prises d'urgence des mesures en vue de
redresser le cours des événements mondiaux et de mettre en place un système
global de sécurité. On ne peut trouver aujourd'hui aucune justification aux
politiques visant à assurer la supérorité militaire et à saper les accords
existant dans le domaine de la limitation des armements.

L'idée de la convocation d'un~ conférence mondiale du désarmement a été
largement soutenue par la communauté internationale et notamment à
l'Organisation des Nations Unies. Les tentatives faites par certaines
puissances nucléaires pour justif:er leur approche négative à l'égard de cette
question en invoquant la détérioration de la conjoncture interna~ionale 'sont
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dénuées de tout fondement car c'est précisément dans la situation actuelle
qu'il est urgent de convoquer cette réunion mondiale dans le cadre de laquelle
pourraient être mises au point des approches efficaces en vue de freiner la
course aux armements, de réaliser un désarmement effectif, et proposer des
décisions concrètes et pratiques que tous les Etats seraient tenus d'appliquer.

L'Union soviétique a récemment avancé des propositions d'une
exceptionnelle importance, portant sur tous les aspects de la limitation de la
~üurse aux armements et du désarmement et concernant notamment la mise en
oeuvre d'un programme en vue de l'élimination totale de l'arme nucléaire d'ici
la fin du siècle. Ces propositions pourraient constituer un cadre approprié
polor l'examen constructif des problèmes de désarmement par une conférence
mond iale du désarmement.

Pour sa part, l'URSS est prête à examiner, sans aucune condition
préalable et dans un esprit constructif, toutes autres propositions que
pourraient avancer les Etats membres de l'Organisation du Traité de
l'Atlantique Nord (OTAN), les Etats non alignés et les Etats neutres. Cette
position correspond aux impératifs de la nouvelle philosophie adaptée à l'ère
nucléaire. Nous invitons les autres puissances nucléaires à adopter la même
position constructive et à mettre à profit les vastes possibilités de
négociation sur l'ensemble des problèmes de désarmement qu'offrirait une
conférence mondiale du désarmement.

III. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
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13. Le Comité ad h0c a rappelé que l'idée d'une conférence mondiale du désarmement
avait été largement soutenue par les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies, encore que l'on ait enregistré des degrés d'accord variables et des
divergences en ce qui concerne les conditions ge la convocation de cette conférence
et certains aspects s'y rapportant, notamment des aspects liés à la dégradation de
la sitution internationale. 'En outre, il ressortait à l'évidence des dernières
indications sur la position des Etats dotés d'armes nucléaires (voir par. 12 du
présent rapport), dont quelques-unes confirment certains éléments que le Comité
ad hoc doit examiner soigneusement, qu'aucun consensus concernant la convocation
d'une conférence mondiale du désarmement dans les conditions actuelles n'avait été
atteint par ces Etats, dont la participation à une telle conférence a été jugée
indispensable par la plupart des Etats Membres de l'Organisa~ion.

14. Comme il est essentiel qu'une conférence mondiale du désarmement soit
convoquée à un moment opportun dès que possible, avec une participation universelle
et après une préparation adéquate, l'Assemblée générale devrait examiner plus avant
cette question à sa quarante et unième session ordinaire, en gardant à l'esprit les
dispositions pertinentes de la résolution 36/91 adoptée par consensus, en
particulier le paragraphe l de cette résolution, et la résolution 40/154, également
adoptée par consensus.

15. L'Assemblée générale souhaitera peut-être renouveler le mandat du C0mité
~d hoc et le prier de continuer à maintenir un contact étroit avec les
repr~sentants des Etats dotés d'armes nucléaires, afin de se tenir informé de leurs
positions, ainsi qu'avec tous les autres Etats, et d'étudier tout commentaire ou
observation pertinents qui pourraient lu~ être présentés.
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Notes

II L'Assemblée générale a décidé par sa résolution 3183 (XXVIII) d~

18 décembre 1973, que le Comité ad huc serait composé des 40 Etats Membres de l'ONU
non dotés d'armes nucléaires ci-après, qui ont été nommés par le Président de
l'Assemblée après consultation avec tous les groupes régionaux: Algérie,
Argentine, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, Burundi, Canada, Chili, Colombie,
Egypte, Espagne, Ethiopie, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique
d'), Italie, Japon, Liban, Libéria, Maroc, Mexique, Mongolie, Nigéria, Pakistan,.
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Roumani~, Sri Lanka, Suède, Tchécoslovaquie,
Tunisie g Turquie, Venezuela, Yougoslavie, Zaïre et Zambie.

~I Le Groupe de travail est composé des Etats Membes suivants: Burundi,
Egypte, Espagne (Président), Hongrie, Inde, Iran (République islamique dl), Italie,
Mexique, Pérou, Pologne et Sri Lanka. La République démocratique allemande et la
Tchécoslovaquie ont participé aux travaux du Groupe de travail en qualité
d'observateurs.
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